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Une analyse de la notion d’informel en gestion :  
des contrats aux réseaux sociaux  

dans les organisations 
 
 
Introduction 
 
La notion d’informel touche tous les domaines des sciences sociales. Concept difficile à saisir, 
conceptualiser, évaluer, mesurer, son intégration dans les différents cadres de réflexion ne se fait 
pas sans difficulté. Si la notion ‘d’économie informelle’ fait aujourd’hui l’objet de nombreux 
travaux, la transposition de ce concept dans le champs de la gestion offre également des 
perspectives intéressantes pour l’évolution de la discipline. 
 
L’objectif de ce papier est d’approcher la notion d’informel au travers d’une grille de lecture 
théorique axée sur les systèmes de gestion, et plus particulièrement les systèmes de contrôle 
dans les organisations.  
 
Le domaine du contrôle a longtemps été en quête de théories, empruntant à l’économie des 
cadres susceptibles d’expliquer les modalités de contrôle à mettre en œuvre, à la sociologie des 
cadres susceptibles d’aider à la compréhension des situations sociales organisationnelles. Les 
divers champs de la gestion proposent aujourd’hui des concepts et modèles qui lui sont propres 
ou dont les applications lui sont spécifiques. Le champs de ce que l’on peut désormais appeler le 
‘contrôle organisationnel’ a connu dans son cheminement des phases difficiles. L’intégration de 
la dynamique sociale et des relations informelles aux dispositifs formalisés et aux outils de 
contrôle de gestion, constitue encore, l’un des enjeux majeurs pour la discipline. 
 
Nous présenterons dans un premier temps la théorie économique de l’agence, en ce qu’elle 
permet de comprendre certains aspects des relations de contrôle dans les organisations. L’intérêt 
de ce choix est double : a) le cadre théorique de l’agence a fortement marqué et marque 
aujourd’hui encore la gestion ; b) cette présence forte explique, selon nous, le manque de prise 
en compte de l’impact des facteurs socio-culturels et des relations informelles, dans le 
fonctionnement des dispositifs formels en général, et des outils de contrôle de gestion en 
particulier. 
 
La seconde partie traitera de la théorie des transactions informelles (ou théorie de la 
bureaucratie), développée par Breton et Wintrobe (1982), et permettra de dépasser les limites de 
la théorie de l’agence : vision statique de l’organisation, déterminisme structurel et hypothèse de 
comportement opportuniste. La prise en compte du rôle de la confiance dans les ‘transactions 
informelles’ et dans les relations contractuelles, limite la portée du cadre de l’agence pour la 
compréhension des situations de contrôle. Pour autant, ce second champs conceptuel, en 
réduisant la dynamique sociale à des transactions marchandes, n’offre qu’une vision restrictive 
de la réalité organisationnelle. Il est donc nécessaire de se tourner vers d’autres développements, 
issus notamment de la sociologie économique.  
 
La théorie des réseaux sociaux, présentée en troisième partie, permet une intégration ‘réussie’ 
entre dispositifs formels et relations sociales informelles dans les organisations. La notion 
d’encastrement (embeddedness) de l’économique et du social de Granovetter (1985) est d’une 
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importance fondamentale pour la réflexion sur le fonctionnement des organisations.  Elle repose 
sur trois postulats fondamentaux :  
 
1) la poursuite des buts économiques est accompagnée par la poursuite de buts non économiques 
tels que la sociabilité, la reconnaissance, le statut et le pouvoir ;  
2) l’action économique, comme toute action, se situe dans un contexte social et ne peut être 
expliquée par la seule référence aux motivations individuelles ;  
3) les institutions économiques n’émergent pas automatiquement en fonction de circonstances 
externes ; elles sont construites socialement. La compréhension de ce processus nécessite de 
porter une attention particulière aux dynamiques qui le sous-tendent. L’action économique est 
« encastrée » dans les réseaux de relations personnelles entre acteurs.  
 
Ce cadre ouvre ainsi la voie vers une conception avancée du contrôle, compris comme la « mise 
en cohérence, ou en complémentarité, entre d’une part, une représentation structurelle et 
informationnelle formelle, et d’autre part, une représentation de l’informel fondée sur des 
réseaux de relations complexes et largement implicites entre acteurs et composantes de 
l’organisation » (Dupuy et Guibert, 1997). Seule une telle vision permet d’envisager de manière 
‘réaliste’ la dynamique des pratiques de contrôle et peut aider efficacement au pilotage de 
l’organisation et à la mise en œuvre de projets de changement. 
 

1. Le contrôle comme système formel 
 

1.1. La régulation des comportements opportunistes par la mise en 
œuvre d’outils formalisés de contrôle 

 
Il est intéressant, sinon fondamental, de s’arrêter sur la théorie de l’agence, en tant qu’ 
« embryon formel de la théorie des organisations » (Granger, 2000, p. 20). Le contrôle, 
envisagé sous l’angle contractuel, apparaît comme réducteur de complexité. A cet égard, le 
cadre de l’agence constitue, malgré les nombreuses critiques qu’il a suscité, une réponse aux 
problématiques de contrôle. White (1990) souligne que « malgré le fait que les économistes 
parlent du ‘problème d'agence’, l'agence est en fait une solution [...]. Le problème ancien et 
inéluctable est celui de savoir comment atteindre et maintenir le contrôle afin de soutenir des 
objectifs, bien que variables, définis ». 
 
Dans une définition devenue classique, Jensen et Meckling (1976) associent la relation d'agence 
à « un contrat dans lequel une (ou plusieurs) personne(s) (le principal) engage une autre 
personne (l'agent) pour réaliser en son nom (pour son compte) un service impliquant une 
délégation et un pouvoir de prise de décision à l'agent ». La définition des organisations qui en 
découle les représente comme « des fictions légales servant de lien à un ensemble de relations 
contractuelles entre les individus » (Jensen et Meckling, 1976). Fama et Jensen (1983a) ont 
également cette vision d'un « nœud de contrats, écrits et non écrits, entre les détenteurs des 
facteurs de production et les clients ». Ces contrats, ajoutent-ils, sont des « règles du jeu 
internes [qui] spécifient les droits de chaque agent dans l'organisation, des critères de 
performance sur lesquels les agents sont évalués et les fonctions de résultat auxquelles ils sont 
confrontés ».  
 
Le conflit d'agence apparaît seulement si les intérêts des parties divergent d’une part, et si 
l'information concernant l'état de nature et le comportement des agents est imparfaite et qu'il 
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existe une asymétrie d'information entre les parties-prenantes, d’autre part. Nous trouvons ici les 
hypothèses de base du modèle. Les conséquences de ces problèmes liés à l'information sont les 
suivantes :  
- le contrat entre l'agent et le principal est incomplet ; 
- le principal ne peut contrôler sans coût et de manière parfaite les actions de l'agent. 
 
Il résulte de la relation d’agence, pour le principal, une perte de source d’informations sur les 
tâches qu’il n’exerce plus lui-même, ainsi qu’une difficulté à évaluer la performance de l’agent 
sur une compétence qu’il ne maîtrise pas lui-même. La théorie de l’agence désigne ces 
phénomènes par le concept d’asymétrie informationnelle. D’où une situation d’incertitude pour 
le principal « quant au comportement de l’agent, à son respect du contrat et aux objectifs qu’il 
poursuit... Face à cette incertitude pressentie ou subie, le principal prend alors soin d’élaborer 
un contrat précisant le mieux possible les devoirs et les engagements réciproques des deux 
parties. Mais il n’existe pas de contrat parfait, et même dans ce cas, il peut ne pas être respecté. 
Aussi, le principal s ’assure t-il de la correcte exécution du contrat par la mise en œuvre de 
mécanismes de contrôle » (Bescos et al., 1993, p. 76). Toutes ces garanties ont un coût, le coût 
de contrôle ou coût de monitoring. L’étendue des mécanismes de contrôle destinés à gérer la 
relation d’agence est très large et peut être désignée sous le terme de contrôle interne 
 
Chaque partie-prenante est supposée maximiser sa propre utilité. En raison de la divergence des 
intérêts, l'agent est suspecté de ne pas faire le maximum d'efforts pour respecter les intérêts du 
principal. Ce dernier ne peut facilement dissocier la performance personnelle de l’agent de celle 
de l'équipe. L’agent a donc une motivation pour le « tirage au flanc »,1 source de comportements 
opportunistes caractéristiques de la relation entre les parties-prenantes dans la théorie de 
l'agence. La relation d’agence apparaît donc comme une relation fondée sur la méfiance dans 
laquelle : 
- l’agent est un individu opportuniste qui tente de maximiser son utilité ; 
- le contrat entre l’agent et le principal est nécessairement incomplet ; 
- le principal ne peut donc pas tout contrôler, notamment parce que ses ressources sont 

limitées et que l’acquisition d’informations et que l’exercice du contrôle sont coûteux. 
 
L’enjeu consiste donc à connaître les intentions de l’agent et à identifier son degré 
d’opportunisme. L’information est un moyen fondamental pour réduire cette incertitude dans 
laquelle se trouve le principal. Par conséquent, confronté à ces comportements opportunistes 
potentiels, le principal peut limiter les risques de divergence d’intérêts en « mettant en place les 
éléments de motivation appropriés pour l'agent et en engageant des frais de contrôle destinés à 
limiter les activités aberrantes de l'agent » (Jensen et Meckling, 1976).  
 
La mise en place de tels systèmes de contrôle a un coût qui inclut : 
(1) les dépenses de contrôle engagées par le principal (monitoring costs) ; 
(2) les dépenses de régulation (Bonding expenditures) engagées par l'agent permettent de 

garantir que ce dernier n'entreprendra pas certaines actions dommageables pour le principal et 
d'assurer que le principal sera dédommagé dans le cas contraire ; 

(3) la perte résiduelle (Residual costs), qui est l'équivalent monétaire de la réduction de bien-être 
subie par le principal, liée à l’écart de richesse dégagée par les décisions (non opportunistes) 
de l'agent et celles qui permettent de maximiser le bien-être du principal (Jensen et Meckling, 
1976). 

 

                                                
1 compris comme le fait de faire moins que l'optimum d'effort (du point de vue du principal) dans l'exécution de la 
tâche (Noorderhaven, 1992). 
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A partir de cet ensemble de contraintes, Fama et Jensen (1983a) identifient des configurations 
communes aux systèmes de contrôle et qui sont : 
 
- des hiérarchies formelles de décision, « avec les agents des plus hauts niveaux qui ratifient et 
contrôlent les initiatives de décision d'agents de niveau hiérarchique moins élevé, et qui 
évaluent leurs performances ». Les systèmes comptables et budgétaires, par exemple, font partie 
de ces règles dont le but est de contrôler et de contraindre le comportement de décision des 
agents et de spécifier les critères de performance qui déterminent les récompenses ; 
 
- des systèmes d'autocontrôle, dans lesquels les agents obtiennent de l'information de sources 
moins formelles et l'exploitent : « les systèmes d'autocontrôle prennent leur énergie dans 
l'intérêt qu'ont les agents à utiliser le marché interne des autres agents de l'organisation pour 
augmenter la valeur du capital humain » ; 
 
- un conseil d'administration, qui a le pouvoir d'engager, de licencier, et de récompenser les 
managers, ainsi que de ratifier et de contrôler les décisions importantes. 
 
L’efficacité de ces dispositifs repose sur des systèmes complexes de sanction-récompense qui 
représentent des incitations jugées suffisamment puissantes pour que l’agent n’agisse pas à 
l’encontre des intérêts du principal. La théorie positive de l'agence apporte une contribution 
importante à la compréhension du rôle du contrôle dans les organisations et de son mode de 
fonctionnement. 
 

1.2. Limites de la théorie de l’agence pour modéliser le fonctionnement 
organisationnel 

 

1.2.1. Une vision statique de l’organisation 

 
De nombreuses critiques ont été adressées à la théorie de l'agence, et plus généralement à ce que 
l'on appelle aujourd'hui la « nouvelle économie institutionnelle »2. La plupart des problèmes 
évoqués font référence aux hypothèses retenues sur le comportement des individus. Pourtant 
ceux-ci ne sont que la conséquence d'une limite majeure tenant au caractère statique de l'analyse 
des relations contractuelles. Ne pas intégrer la dimension temporelle dans l'analyse empêche de 
considérer les spécificités de chaque relation interindividuelle et néglige le fait que les agents 
puissent coopérer et s'engager dans des relations à long terme. L'analyse socio-économique a 
insisté sur le caractère social des relations d'agence et leur « encastrement » dans les structures 
sociales de l'organisation. 
 
L’analyse statique constitue de ce fait la plus grosse restriction imposée par et à la théorie de 
l'agence car « une relation d'agence implique un échange qui n'est ni immédiat ni simultané » 
(Noorderhaven, 1992). L'analyse statique légitime ainsi l'hypothèse d'anticipation rationnelle. 
Pourtant, le processus de décision est autrement plus complexe car « il existe une façon dont les 
individus combinent les diverses dimensions de la rationalité et testent les conséquences de 
leurs procédures sur la réalité [...]. Le degré réel de rationalité choisi dépendra de 
circonstances historiques spécifiques » (Leibenstein, 1976). Reconnaître les multiples 
dimensions de la rationalité individuelle nécessite la prise en compte de l'histoire de l'individu et 

                                                
2 Le concept est employé par Gabrié et Jacquier (1994). 
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de sa personnalité. La rationalité est dans ce sens contextuelle. Robson et Cooper (1989, p. 85) 
l’expriment ainsi :  « l’analyse subjectiviste [classique] du contrôle de gestion est considérée 
comme une analyse organisationnelle indépendante des changements ou caractéristiques 
sociales générales. L’organisation est considérée comme statique, avec seulement des 
variations mineures, et peu d’importance donnée à l’activité organisationnelle qui résulte de 
l’exercice du pouvoir ».  
 
Cette conception statique ou a-temporelle du fonctionnement organisationnel est rendue 
nécessaire aux fins de modélisation. Cependant, elle s’écarte de la réalité des interactions 
interindividuelles et de leur dimension sociale, n’autorisant pas ainsi une compréhension sincère 
des modes de contrôle des individus. Elle nécessite alors un dépassement que nous 
développerons dans le paragraphe suivante. 
 

1.2.2. Un certain déterminisme structurel 

 
Nous voulons ici attirer l’attention sur la vision problématique que véhicule la théorie de 
l’agence, aussi bien que d’autres théories classiques des organisations (Taylor, 1911 ; Fayol, 
1916). Cette vision est liée à un certain déterminisme structurel qui laisse de côté la dynamique 
sociale. Nous sommes en présence d’une structure formelle de contrôle à la fois omnipotente et 
omniprésente. 
 
Par ailleurs, le contrôle formalisé -notamment par le biais d’outils de contrôle de gestion- 
semble constituer le seul mode de contrôle organisationnel. Cependant, pour que ce contrôle de 
gestion formalisé soit efficace, lorsqu’il constitue le mode principal, voire unique, de contrôle, 
des conditions particulières doivent être réunies. Le principal danger pour l’organisation, dans la 
mise en œuvre de ces dispositifs formalisés, est l’inefficacité des dispositifs de contrôle et de la 
mise de sous tension des organisations (Machin, 1979). Cette inefficacité trouve principalement 
son origine dans l’ambiguïté dans la formulation des objectifs et dans le consensus global.  
 
Or, cette ambiguïté se retrouve fréquemment dans les processus organisationnels, qu’il s’agisse 
de la difficulté à budgéter les ressources nécessaires, de la méconnaissance du processus à 
mettre en œuvre ou des difficultés à chiffrer les objectifs dans un environnement incertain. Dans 
de rares cas où l’ambiguïté est très faible tout au long du processus, les contrats de gestion et les 
modèles économiques peuvent servir de base à l’élaboration du contrôle. Dans les cas contraires, 
c’est davantage la confiance, l’auto-organisation ou l’apprentissage qui entrent en ligne de 
compte. Les enjeux sont importants, et les conséquences de la distorsion des objectifs de la 
mesure des performances sont d’autant plus grandes qu’il est « impossible ou peu réaliste de 
quantifier le produit le plus central représentatif de l’organisation » (Etzioni, 1964, p. 8). 
 
Par ailleurs, la relation d’autorité telle que matérialisée par la théorie de l’agence, n’englobe 
absolument pas toutes les situations où les actes d’une personne influencent le comportement 
d’une autre. La caractéristique qui distingue l’autorité d’autres modes d’influence est le fait 
qu’un subordonné mette en suspens ses propres facultés critiques pour choisir entre plusieurs 
alternatives et utilise le critère formel de réception d’un ordre ou d’un signal pour faire son 
choix (Simon, 1976, p. 126). Ainsi, il est rare que les seuls dispositifs formels de contrôle 
suffisent pour contrôler les comportements des individus dans l’organisation, ceux-ci étant en 
effet insérés dans un tissu de relations sociales. Les rapports entretenus sont complexes et variés, 
et ne peuvent alors pas être analysés à la seule lumière de l’opportunisme. 
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1.2.3. Une hypothèse de comportement opportuniste réductrice et 
partielle 

 
Aujourd'hui, l'hypothèse de comportement opportuniste systématique est fortement critiquée, 
notamment par les analyses en management stratégique (Wacheux, 1993). La réalité semble ne 
pas correspondre à cette vision restrictive et unilatérale du comportement des individus : « dans 
la plupart des situations de travail, les individus poursuivent leurs propres intérêts mais aussi 
les intérêts de l'entreprise. Généralement, ils essaient de faire un compromis entre ces deux 
ensembles d'intérêts » (Leibenstein, 1976). Blau (1989) explique que « les processus d'échange 
utilisent l'intérêt propre des individus pour produire une structure sociale différenciée dans 
laquelle des normes tendent à se développer, et qui nécessitent que les individus mettent de côté 
leur intérêt personnel pour le bien de celui de la collectivité ». Les individus réalisent qu'il est 
sage d'investir dans des relations futures.  
 
Or, la théorie de l’agence considère que les pratiques de contrôle sont imposées aux agents qui 
sont « des éléments passifs de la relation contrôleur-contrôlé » (Schiff et Lewin, 1970). Or, il 
est incontournable d'intégrer dans l'analyse de la relation d'agence sa nature sociale : « l'agence 
[...] est intensément sociale dans ses mécanismes, puisqu'elle amène une personne à faire 
quelque chose pour une autre, vis-à-vis d'une troisième » (White, 1991). Par ailleurs, la forme 
de contrôle qui va être exercée sur un travailleur ou utilisée par lui influence, dans une certaine 
mesure, la nature des relations informelles de celui-ci sur son lieu de travail (Ghidina, 1993).  
 
Les individus n'agissent pas comme s'ils étaient seuls. Ils tiennent compte de la structure sociale 
dans laquelle ils vivent, et dans laquelle leur action est « encastrée »3. L'existence de liens 
sociaux influence les processus de décision et la probabilité d'avoir des comportements 
opportunistes. Cette hypothèse de maximisation est l'une des plus critiquées par la littérature 
sociologique et managériale. Blau (1989) considère que « puisque les bénéfices sociaux n'ont 
pas de prix précis, et puisque l'utilité d'un bénéfice donné ne peut pas être clairement séparée de 
celle des autres rétributions issues d'une association sociale, il semble difficile d'appliquer les 
principes économiques de maximisation des utilités aux échanges sociaux ».  
 
Il faut considérer, à l’instar de White (1990), que le contrôle, les réseaux informels et les 
relations d'agence sont « encastrés ». De ce fait, « une approche qui isole la relation ou le 
contrat analysé des autres contrats ou relations ne peut expliquer l'échange, qui ne peut avoir 
lieu que dans un contexte particulier » (Noorderhaven, 1992). Par conséquent, et comme le 
suggère Eisenhardt (1989), il convient « d’utiliser la théorie de l’agence avec d’autres théories 
complémentaires. La théorie de l’agence présente une vue partielle du monde qui, bien que 
valide, ignore également une grosse partie de la complexité organisationnelle ».  
 
En dépassant le comportement potentiel de maximisation de leur utilité, les individus favorisent 
la création de confiance. « De ce fait, les processus d'échange sociaux, dont l'origine peut être 
trouvée dans le pur intérêt personnel, génèrent de la confiance dans les relations sociales au 
travers de leur caractère récurrent et en expansion graduelle » (Blau, 1989). Des relations 
prolongées transforment le comportement opportuniste en relations de confiance. Ce qui modifie 
fortement la nature des contrats nécessaires au contrôle de l'activité des individus. 
 
Envisager d’autres cadres théoriques permet d’appréhender le contrôle, à l’instar de la 
comptabilité, à la fois comme technologie, comme langage complexe, et comme domaine 

                                                
3 Pour reprendre la notion d'embeddedness de Granovetter. 
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économique. C'est précisément de ces constatations que semblent être partis Breton et Wintrobe 
(1982), dans l'analyse qu'ils font des bureaucraties. Ils développent ce que l'on peut considérer 
comme étant une théorie des transactions informelles entre individus dans les organisations. 
Partant du cadre néoclassique de l’agence, ils fournissent la première explication économique de 
l'existence et du fonctionnement des structures informelles (Charreaux, 1990) et font écho aux 
travaux de Granovetter (1985) pour qui l'action économique et les structures sociales sont 
« encastrées ». 
 

2. La reconnaissance de l’existence de transactions 
informelles 

 
Comme nous l’avons suggéré, on ne peut considérer les relations d'agence, telles qu'elles sont 
analysées par la théorie de l'agence, comme un jeu à un coup. C'est ce qu'expriment Pratt et 
Zeckhauser (1991) pour qui « la plupart du commerce dans le monde se pratique par des 
relations de longue durée, et la plupart de la production a lieu dans des milieux d'affaires de 
longue date. Ces arrangements ne réduisent pas seulement les coûts contractuels et de contrôle, 
mais créent de la confiance [...] ». Ainsi, les coûts de régulation, dont la théorie de l’agence 
explique l’intérêt, représentent la consommation formelle de ressources par l'agent pour 
convaincre le principal qu'il n'agira pas contre ses intérêts, et peuvent être considérés comme des 
coûts engagés pour créer de la confiance. L'agent « investit » pour la crédibilité de sa loyauté. 
Ces coûts de contrôle sont engagés pour « limiter les activités aberrantes de l'agent » (Jensen et 
Meckling, 1976). C'est bien parce que le principal n'a pas confiance en l'agent qu'apparaissent 
les coûts d'agence.  
 

2.1. Modification du contexte du contrôle : le rôle de la confiance dans 
les transactions  

 
L'intégration de la dimension temporelle de toute relation organisationnelle mène donc à une 
analyse différente des situations de contrôle. Jensen et Meckling (1976) reconnaissent 
notamment les effets de la réputation lorsqu'il s'agit d'échanges répétés. La réputation constitue 
une source importante de motivation pour un comportement loyal. Des relations à long terme 
modifient ainsi la quantité de valeur nécessaire au respect des engagements, et rendent un 
contrôle limité plus efficace. De ce fait, des relations de nature différentes impliquent des 
niveaux de contrôle différents et des éléments de motivation différents.  
 

2.1.1. Répétition des relations contractuelles… 

 
Un certain nombre de travaux ont analysé les modifications des comportements des agents 
induites par une répétition des contrats. Ouchi (1980) identifie, dans la lignée de la théorie des 
coûts de transactions4, trois formes de relations contractuelles : 
- la relation « spot » ou « sales », qui est la forme la plus courante, caractérise une transaction 
immédiate et ponctuelle ; 
- la relation « sequential spot contracting », qui consiste en une série de contrats à court terme 
pour lesquels il est possible d’anticiper le futur proche. Ce type de contrat nécessite un savoir-

                                                
4 Développée par Williamson (1975, 1993) à la suite des travaux de Coase (1937). 
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faire spécifique, et entraîne des coûts de transaction très élevés dus aux risques d’opportunisme 
et dans une certaine mesure au manque de confiance ; 
- la relation « contingent claims », qui permet d’envisager le futur en spécifiant les obligations 
de chacune des parties-prenantes. Ce contrat est contingent quant aux états de la nature 
probables. Cependant, ils ne peuvent être totalement spécifiés. Il est donc nécessaire que les 
contractants aient confiance l’un dans l’autre au sujet de l’interprétation future des clauses pour 
que ce type de contrats perdure, compte tenu de  l’incertitude, de la rationalité limitée des 
individus et de leur opportunisme. 
 
Comme l’illustre le tableau suivant, les conditions informationnelles constituent l’un des deux 
pré-requis (l’autre étant les conditions sociales) des mécanismes de contrôle identifiés par Ouchi 
(1979, 1980). 
 
TYPE DE CONTROLE Pré-requis sociaux Pré-requis informationnels 

Marché Norme de réciprocité Les prix 
Bureaucratie Norme de réciprocité 

Autorité légitime 
Les règles 

Clan Norme de réciprocité 
Autorité légitime 
Valeurs communes, croyances. 

Les traditions 

Tableau 1 : Mécanismes de contrôle et pré-requis (Ouchi, 1979) 

 
Dans le premier dispositif de contrôle, le marché ne peut exister sans une norme de réciprocité 
(mais n’a pas besoin d’accord social) qui assure, dans une transaction de marché, au cas où l’une 
des parties trahirait l’autre, que celle-ci sera punie par tous les membres du système social, et 
pas seulement par la victime. Le prix est ce pré-requis informationnel du contrôle par le marché. 
Dans, le mode de contrôle bureaucratique, second mécanisme identifié, (la surveillance 
personnelle rapprochée, et la direction des subordonnés par les supérieurs), l’information 
nécessaire pour la réalisation de la tâche est contenue dans les règles. Ce mode de contrôle ne 
nécessite qu’une logistique informationnelle limitée. 
Enfin, le troisième mécanisme de contrôle identifié suscite un intérêt particulier en ce sens qu’il 
introduit la dimension sociale de la relation, par la reconnaissance du collectif et de ses 
traditions. Le contrôle s’étend alors dans l’espace et dans le temps, se rapprochant alors des 
réalités du fonctionnement de l’organisation. Dans les clans, les pré-requis informationnels se 
retrouvent dans cette tradition, faite de rituels, d’histoire et de cérémonies. Leur fonctionnement 
requiert un niveau élevé de consensus et d’engagement et reposent sur un accord commun entre 
les membres de ce qu’est un comportement adéquat. 
 
Ouchi développe dans un second temps (1980) un mécanisme de contrôle qu’il désigne sous le 
terme de clan et qui permet d’envisager des situations de contrôle autres que celles que l’on 
retrouve dans la grande entreprise privée. Ceci se rapproche de l’idée émise par Galbraith (1973, 
p. 47) selon laquelle certaines des formes de relations bilatérales utilisent ce qu’il définit par 
l’organisation informelle. Les processus informels, nous dit-il, sont considérés comme 
émergeant spontanément et sont les processus par lesquels la plupart des organisations 
accomplissent leur travail hors de la structure formelle. Ainsi, « comprendre le processus de 
contrôle dans les organisations complexes nécessite au final d’étudier (1) les actions des 
organisations et de leurs membres et (2) le processus par lequel les résultats ou objectifs désirés 
sont élaborés et atteints » ( Merchant et Simons, 1986). 
 
Eisenhardt (1989), s'appuyant sur les travaux d'Ouchi, postule que lorsque le principal et l'agent 
s'engagent dans une relation à long terme, il est probable que le principal apprenne à connaître 
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l'agent et de ce fait il est plus à même d’interpréter le comportement de l’agent. Cette relation à 
long terme de l’agent et du principal est négligée par la théorie positive de l'agence. 
 

2.1.2. … Et nécessaire intégration de la confiance dans les transactions 

 
Considérer dans une transaction les seuls effets du prix ou de l’autorité, c’est ignorer la subtilité 
et la complexité de la vie organisationnelle. A notre sens, c’est là une façon d’occulter la réalité 
des divers éléments auxquels ont recours les managers pour gérer leurs opérations. Les prix et 
l’autorité sont donc des mécanismes de contrôle spécialisés créés pour et attachés à chaque 
transaction. Il existe cependant une catégorie de mécanismes plus généraux que l’on peut 
regrouper sous le vocable de confiance. La confiance est définie par Bradach et Eccles (1989) 
comme un type d’attente qui atténue la peur d’un agissement opportuniste de la part du 
partenaire de l’échange. Ainsi, afin que la confiance soit opérationnelle, il apparaît indispensable 
que le risque d’opportunisme soit avéré. Ils s’opposent ainsi à la mainmise conceptuelle de la 
théorie des coûts de transaction, dont l’hypothèse fondamentale est que le marché et la 
hiérarchie sont des moyens mutuellement exclusifs d’allocation de ressources. Les prix, 
l’autorité et la confiance constituent alors trois mécanismes de contrôle indépendants, qui 
peuvent être combinés les uns avec les autres de différentes manières. 
 
Cette problématique est très présente dans l’étude des contrats et des échanges. Ring et Van de 
Ven (1992) ont montré que niveaux de risque variables et confiance expliquaient les structures 
de gouvernance des transactions. Ils développent une typologie des structures de gouvernance, 
liant le risque, la confiance et les structures de gouvernance utilisées par les contractants dans 
une transaction. En particulier, lorsqu’il existe un risque élevé et une forte confiance dans les 
transactions, les contrats relationnels, qui impliquent un investissement à long terme, constituent 
l’alternative la plus efficace.  
 
Cette prise en compte du temps dans les relations contractuelles et les transactions a conduit à 
dépasser les solutions de contrôle instrumentales de la théorie de l’agence, en proposant un 
cadre théorique qui intègre le caractère informel des échanges, notamment par la biais de 
relations de confiance. 
 

2.2. Les prolongements de la théorie de l’agence par la théorie des 
‘transactions informelles’ 

 

2.2.1. Présentation de la théorie de la bureaucratie 

 
La théorie des transactions informelles développée par Breton et Wintrobe (1982) introduit les 
relations de confiance dans le cadre de la théorie de l’agence. Elle met en avant le rôle et le 
mode de fonctionnement des échanges informels dans la bureaucratie5. Elle donne la première 
explication économique de l’existence et du fonctionnement des structures informelles dans les 
organisations (Charreaux, 1990). Cette théorie explique de manière précise le fonctionnement 
des réseaux de relations informelles d’une part, et les interrelations entre ces réseaux informels 
et le contrôle. L’hypothèse de base est que les relations dans l’entreprise ne sont pas gouvernées 
                                                
5 Une organisation est définie comme « bureaucratique » à partir du moment où ses employés agissent selon des 
règles et instructions venant du « dessus » et n’utilisent pas leur propre liberté d’action ou leur propre 
autorité (Wintrobe, 1976). 
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par le pouvoir mais par l’échange. Cette relation d’échange est, pour les auteurs, fondée sur la 
confiance.  
 
La confiance apparaît donc comme une alternative au fonctionnement des institutions dans la 
mesure où elle garantit l’exécution des contrats informels. Elle joue un rôle central dans le 
fonctionnement des réseaux et dans la construction de la relation entre supérieurs et subordonnés 
dans les organisations hiérarchiques. Cette étude commence par reconnaître que personne ne 
peut entièrement comprendre le comportement bureaucratique ou modéliser le fonctionnement 
des bureaucraties en s’attachant seulement à la structure formelle ou aux variables qui lui sont 
associées : budgets, récompenses et sanctions formelles, et relations d’autorité formelles 
(maintien de l’ordre). 
 
Les transactions informelles sont la base des relations de contrôle. La coopération d’un 
subordonné avec son supérieur (l’adoption d’un comportement dirigé vers l’atteinte des objectifs 
du supérieur) dépend du prix (matérialisé sous forme d’avantages divers) que le supérieur est 
prêt à payer au subordonné. Les questions que soulèvent Breton et Wintrobe (1982) sont les 
suivantes : les subordonnés peuvent-ils poursuivent leurs propres objectifs quand ceux-ci 
diffèrent de ceux de leurs supérieurs ? Si oui, sous quelles conditions et dans quelles limites ? 
En cherchant à répondre à ces questions, les auteurs développent une théorie de la confiance et 
des réseaux comme fondement d’une théorie du comportement sélectif. Bien que la structure 
analytique du modèle soit celle de l’économie néoclassique, ils y intègrent trois concepts 
fondamentaux : le comportement sélectif, la confiance et la concurrence interne. 
 
L’idée essentielle est que les membres de la bureaucratie choisissent d’être efficaces 
(coopératifs) ou inefficaces (non coopératifs), et se comportent de manière sélective. Le 
comportement sélectif efficace ou inefficace est déterminé par l’intention du subordonné 
d'atteindre les objectifs fixés par le supérieur ou au contraire de les contrarier. La capacité de 
comportement sélectif est évaluée en termes de réduction des coûts, eux-mêmes déterminés en 
termes de services informels. Le comportement sélectif nécessite l'utilisation de réseaux, 
considérés comme des institutions dans lesquelles les services informels des subordonnés sont 
échangés contre certaines caractéristiques du travail (avantages divers). Les comportements, 
qu'ils soient efficaces ou inefficaces, sont fondés sur la confiance et prennent place au sein du 
réseau. La coopération a un prix qui doit être payé si l'on veut éviter l'opportunisme des 
individus. 
 
Breton et Wintrobe (1982) considèrent par ailleurs que l’échange, qui caractérise la relation 
entre supérieurs et subordonnés, repose sur les droits de propriété. Cependant, ces droits dans les 
organisations ne peuvent pas être supportés par les institutions légales. Ils sont supportés par la 
confiance. Le comportement bureaucratique est, dans cette perspective, fondé sur la confiance. 
La définition qu'ils en donnent au départ est la suivante : « Un individu (A) fait confiance à un 
individu (B) lorsque A a un certain degré d’assurance que B fera ce qu’il a promis de faire ». 
L’existence d’un tel phénomène, parce qu’il supporte efficacement les droits de propriété, rend 
possible l’échange entre A et B dans des circonstances où l’absence d’institutions légales pour 
faire respecter les engagements rendraient les choses impossibles. 
 
Enfin, la concurrence est un élément caractéristique essentiel de la bureaucratie. Il peut s'agir 
d'une concurrence pour une fonction (formelle), ou pour une position au sein du réseau 
(informelle). Ces formes sont substituables. Des imperfections dans l’une des formes de 
concurrence peut être compensée par une autre forme. La concurrence détermine également la 
manière dont les ressources vont être allouées entre départements de l'organisation. La structure 
formelle est un instrument aux mains des supérieurs qui peut être utilisée pour influencer le 
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comportement des subordonnés. Ceci est possible parce que la structure formelle est un 
déterminant important des coûts d’accumulation ou de maintien des réseaux et de leur 
distribution. La confiance joue alors un rôle central dans le fonctionnement des réseaux et 
également dans la construction de la relation entre supérieurs et subordonnés dans les 
organisations hiérarchiques. 
 
Breton et Wintrobe (1982) suggèrent que lorsque les employés disposent d’un pouvoir 
discrétionnaire, ils peuvent l’utiliser de deux manières : pour poursuivre leurs propres intérêts ou 
pour promouvoir les objectifs de leur supérieur. Cependant, dans ce modèle, les seuls moyens de 
contrôle dont dispose le supérieur sont ceux associés à la structure formelle : récompenses, 
sanctions et le contrôle (surveillance). Afin de s’assurer que les subordonnés vont agir dans leur 
sens et choisir d’avoir un comportement efficace, les supérieurs « achètent » ce comportement 
par le bais de transactions informelles. Une explication du choix du niveau de contrôle choisi 
par les supérieurs et la direction est proposée. Les auteurs nomment p la probabilité qu'un 
comportement inefficace soit découvert par la direction. Cette possibilité dépend du montant des 
ressources utilisées et des coûts de contrôle. S'il est difficile de contrôler, ou si le coût du 
contrôle est élevé (par exemple parce que les activités sont complexes), alors p sera faible. Les 
bénéfices du contrôle sont clairs « une augmentation de p réduit les gains et de ce fait 
l'incidence d'un comportement inefficace » (p. 53).  
 
C’est ainsi que chaque modalité de coopération entre les membres d’une équipe ou d’un bureau 
« crée des relations spécifiques de contractualisation et d’usage, plus ou moins explicites, 
régulières, parfois marchandes […] par la réciprocité ou le troc interpersonnel ; […] Ainsi se 
constitue une économie particulière, plus ou moins structurée, mouvante, faite de ces modes de 
production, d’échanges ou de contribution à la collectivité, dont les règles sont plus ou moins 
claires et intégrées dans la vie des bureaux, parfois perturbée par des décisions hiérarchiques 
soucieuses de les régulariser » (Guyot, 2000). De ce fait, comme le souligne Granger (2000, p. 
21) : « Nous trouvons […] ce qui est un leitmotiv d’Arrow en théorie des organisations : le rôle 
des autorités invisibles, c’est-à-dire non seulement des conventions mais aussi de la morale, 
dans l’efficacité des organisations. Ces institutions aident à surmonter les défauts de 
communication (ou de surveillance), qui se produisent même dans le cas de relations 
durables ».  
 

2.2.2. Une vision marchande de la confiance 

 
On constate que l’usage qui est fait de la confiance dans la théorie des transactions informelles 
s’apparente au contrôle matériel identifié par Etzioni (1964, p. 59), qui permet à l’individu 
d’acquérir des biens et services et constitue le pouvoir utilitaire. Dans cette même logique, la 
confiance permet l’acquisition de certains biens et services au sein du réseau. Les individus, liés 
par des liens plus ou moins forts, comme ceux décrits entre A et B, forment un réseau, analogue 
aux marchés, tout comme la confiance est analogue à la loi et à son application. Le terme de 
réseau, dans l'analyse de Breton et Wintrobe (1982), s'apparente à celui de structure informelle 
utilisé par les théoriciens des organisations. La confiance est considérée comme bien de 
consommation et ce schéma apparaît réducteur dans la mesure où, plus que des transactions, ce 
sont des relations qui ont lieu entre acteurs de l’organisation. Ces réseaux sont constitués de 
relations de confiance. Confiance et réseaux sont accumulés par des individus rationnels qui 
désirent échanger les uns avec les autres dans le temps6.  

                                                
6 Le modèle explique comment cet actif est produit et montre quand les quantités accumulées seront grandes ou 
petites. Le fournisseur d'un service informel le délivrera, tout en sachant que le paiement interviendra 
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Breton et Wintrobe (1982) précisent que les relations entre supérieurs et subordonnés sont 
déterminées, en plus de la confiance, par les coûts de contrôle et de surveillance. On peut donc 
réduire ce type de comportement en augmentant le contrôle (p. 48). Le comportement efficace 
peut sembler risqué car la confiance n'est jamais parfaite. Ce qui conduit à des coûts de 
transaction dans l'échange. Plus grandes seront les difficultés de contrôler (activités complexes, 
non routinières) plus la probabilité que les comportements inefficaces soient découverts et punis 
par les supérieurs sera faible. Les conséquences d’un contrôle accru sont claires : il réduit les 
comportement inefficaces. Mais il s’agit d’un moyen coûteux. La confiance, en tant que 
fondement des relations d’échange et de comportement efficace, permet d’aboutir au même 
résultat. Elle est donc un facteur de réduction des coûts de contrôle. 
 
La confiance est donc une monnaie d’échange qui garantit, dans une certaine mesure, au 
principal un comportement efficace du subordonné. L’analyse met en avant une conception 
intéressante, quoi que quelque peu utilitariste du concept de confiance. Nous sommes en 
présence d’une utilisation opportuniste du « bien de consommation » confiance. Il est plus 
intéressant, selon les auteurs, de développer une telle relation avec ses supérieurs qu’avec ses 
collègues. La notion de confiance renvoie ici à celle de garantie de comportement efficace. Elle 
s’apparente donc à un complément contractuel accroissant la certitude d’issue favorable du 
contrat. Pourtant de nombreux auteurs ont souligné le caractère non marchand de la confiance. 
 

3. Le rôle des réseaux sociaux informels dans le contrôle 
et la régulation des comportements 

 
De nombreux auteurs soulignent les interactions sociales profondes qui se déroulent dans le 
cadre des échanges informels et dépassent la conception plus mécanique de Breton et Wintrobe 
(1982). Ces processus formels sont « nécessaires aussi bien qu’inévitables » (Galbraith, 1973, p. 
47) et leur utilisation est améliorée quand ils sont conçus à l’intérieur de l’organisation sociale. 
 

3.1. Interaction et encastrement des systèmes formels et informels 
 

3.1.1. Interaction entre structure formelle et structure informelle 

 
Barnard (1938) définit les organisations formelles comme le processus social concret par lequel 
l'action sociale est accomplie en grande partie. Le système coopératif est « un système complexe 
composé d'éléments physiques, biologiques, personnels et sociaux qui se trouvent dans une 
relation spécifique et systématique, en vue de la coopération de deux ou plusieurs personnes 
pour au moins un certain temps » (Barnard,1938, p. 65). Les organisations sont une forme de 
coopération entre les hommes de nature consciente. Cette coopération est délibérée et orientée 
vers un but. Elle est une conséquence de la modification de l'action de l'individu. Les individus 
qui entrent dans un processus coopératif créent des interactions à caractère social qui ne peuvent 

                                                                                                                                                      
ultérieurement, uniquement parce qu'il fait confiance au demandeur. La confiance crée donc les conditions pour une 
relation stable à long terme (Salmon, 1983). La quantité de confiance dans les organisations dépend de deux 
variables : 
- l'intensité de la confiance (la quantité investie dans une relation particulière) 
- l'étendue de la confiance ou la taille du réseau (le nombre de relations dans lesquelles les individus investissent). 
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être évitées. Par ailleurs, la coopération impose des changements dans les motivations des 
individus. La conjonction de différents facteurs, dont ceux liés à la relation de groupe influence 
la psychologie de l'individu. Cependant, le système coopératif permet également d'établir entre 
les individus une relation consciente et délibérée (Barnard, 1938, p. 42). Ce type de relation 
présente deux particularités : d’une part, elle induit des actions spécifiques afin d’amener 
l'individu dans le système coopératif; d’autre part, elle contrôle ses actions au sein du système. 
La conséquence la plus importante de la coopération est le conditionnement social de tous ceux 
qui participent (Barnard, 1938). Les motivations des individus sont ainsi constamment 
modifiées par la coopération. 
 
On retrouve également cette distinction chez Simon (1976, p. 147). Selon l’auteur, 
l’organisation informelle est constituée par l'ensemble des contacts et interactions, personnels et 
quotidiens que les individus établissent entre eux sans pour autant poursuivre de but commun 
(Simon, 1976, p. 115). Pour leur part, Guibert et Dupuy (1997) s’inscrivent dans la même 
perspective de « complémentarité » du contrôle formel et du contrôle informel et indiquent que 
« pas plus qu’elles ne sont substituables, ces deux formes de contrôle ne fonctionnent en 
opposition l’une contre l’autre ».  
 

3.1.2. Encastrement de l’économique et du social  

 
Steiner (1994) rappelle la définition donnée par Granovetter (1985) du concept 
« d’encastrement », aujourd'hui à la mode, en ces termes : « Par "embeddeness" je veux dire que 
l'action, les résultats et les institutions économiques sont affectés par les relations personnelles 
des agents et par la structure de l'ensemble de leur réseau de relations ». Il s'agit d'une logique 
unique, dans le sens où les acteurs ne poursuivent pas des intérêts égoïstes immédiats, mais se 
concentrent à entretenir des relations de coopérations à long terme qui apportent des bénéfices 
aux niveaux individuel et collectif du point de vue de l'apprentissage, du partage du risque, de 
l'investissement et des facilités d'accès des produits sur le marché (Uzzi, 1996). 
 
Cette théorie, développée par Granovetter (1985 ; 1992) postule que l’encastrement réduit les 
comportements opportunistes et favorise l’enrichissement des relations de confiance et de 
réciprocité (Uzzi, 1996). La confiance réduit à son tour l’incertitude de la transaction. Ce 
principe apparaît fondamental pour la compréhension des échanges économiques et repose sur 
trois postulats fondamentaux :  
 
1) la poursuite des buts économiques est accompagnée par la poursuite de buts non économiques 
tels que la sociabilité, la reconnaissance, le statut et le pouvoir ;  
2) l’action économique, comme toute action, se situe dans un contexte social et ne peut être 
expliquée par la seule référence aux motivations individuelles ;  
3) les institutions économiques n’émergent pas automatiquement en fonction de circonstances 
externes ; elles sont construites socialement. La compréhension de ce processus nécessite de 
porter une attention particulière aux dynamiques qui le sous-tendent. L’action économique est 
« encastrée » dans les réseaux de relations personnelles entre acteurs.  
 
On peut identifier deux caractéristiques de « l’encastrement » : une caractéristique relationnelle 
et une autre structurelle. L’encastrement relationnel a des effets directs sur l’action économique 
individuelle. Il concerne la qualité de l’échange (comportement des partenaires, prise en compte 
des besoins et objectifs de l’autre, développement de relations de confiance, partage 
d’information).  
 



Colloque Economie Informelle - LEAD 18 et 19 avril 2002 

F. Alvarez 15 

L’« encastrement » structurel s’intéresse à l’architecture du réseau et au contrôle social 
(notamment les normes de groupe). Uzzi (1996) précise que l’action économique est déterminée 
par la structure et la qualité des liens sociaux entre les entreprises, qui créent des opportunités et 
offrent un accès unique à ces opportunités. Pour Weber (1956) « le contenu significatif d’une 
relation sociale peut reposer sur une entente par un engagement mutuel. Cela signifie que ceux 
qui participent à cette relation se font (entre eux ou d’une autre manière) des promesses valant 
pour leur comportement futur. Chaque participant compte alors normalement - pour autant 
qu’il considère les choses rationnellement - sur le fait que (avec une certitude variable) l’autre 
orientera son activité dans le sens que lui-même (agent) donne à l’entente ». La sociologie 
économique souligne la nécessité de développer des relations de confiance et un comportement 
loyal afin que l'action économique et les institutions puissent fonctionner normalement. 
Granovetter (1992) étudie également les conditions socio-structurelles susceptibles de produire 
de la confiance et de la loyauté (ou méfiance et malveillance). Il précise que la défiance, 
l'opportunisme et le désordre ne sont jamais complètement absents ou omniprésents. Le fait que 
le comportement loyal puisse faire partie d'une relation personnelle reflète, selon l'auteur, l'un 
des effets les plus directs de l’« encastrement » relationnel. Ce dernier explique la préférence 
des acteurs économiques à travailler avec des individus avec lesquels ils ont déjà traité. De ce 
fait, une relation continue fournit des incitations à la loyauté et encourage les transactions 
futures. Elle permet de rendre le comportement plus prévisible.  
 

3.2. La prise en compte des réseaux sociaux dans l’organisation 
 

3.2.1. Typologies des réseaux sociaux  

 
Les relations informelles sont des relations d'échange particulières qui appellent des modes de 
contrôle spécifiques. Des études portant sur le fonctionnement de ces réseaux et sur ses 
implications pour le management sont nécessaires et légitimes, notamment parce que « le 
management a peu de contrôle sur la manière, sur le moment et sur les conséquences de la 
participation des employés à des activités de réseau » (Kreiner et Schultz, 1993). La sociologie 
économique, dans l’analyse qu’elle propose des réseaux, considère trois catégories d'objets 
essentiels qui peuvent faire l'objet d'une transposition dans le domaine du contrôle de gestion. 
On distingue ainsi l'action économique, les résultats structurels de ces actions et les institutions 
qui résultent et contraignent tout à la fois les comportements des agents (Steiner, 1993). Les 
résultats structurels doivent être compris comme des implications pour la structure sociale de 
l'organisation.  
 
De nombreuses typologies des réseaux ont été élaborées. Grandori et Soda (1995) en distinguent 
trois types. En premier lieu, ils définissent les réseaux sociaux reposant sur des relations 
informelles elles-mêmes fondées sur la confiance, et qui n’intègrent aucune forme 
d’arrangement formel. En second lieu, les auteurs parlent de réseaux bureaucratiques dont les 
relations sont formalisées dans un contrat qui précise les nature et valeur des biens et services 
échangés ainsi que les modalités de la relation s’instaurant entre les partenaires. Enfin, ils 
distinguent les réseaux de propriété considérés comme des systèmes d’incitation permettant de 
maintenir une forme de coordination. Ils sont entendus comme une forme bureaucratique de 
réseau formalisé qui est de plus fondé sur un engagement de propriété.  
 
Dans un cadre plus large, il est donc possible de classer les réseaux en quatre catégories, selon 
qu’il s’agisse de réseaux de relations interentreprises (réseaux externes) ou 
intraorganisationnelles (réseaux internes) d’une part, et de réseaux dont le fonctionnement est 
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régi par des relations formelles ou informelles d'autre part. Le degré de formalisation est l’une 
des trois caractéristiques retenues notamment par Grandori et Soda (1995) pour établir des 
distinctions entre réseaux - les deux autres caractéristiques étant le degré de centralisation et les 
mécanismes de coordination utilisés. Le tableau ci-après synthétise la classification exposée 
précédemment : 
 
Caractéristiques 

du réseau 
FORMEL INFORMEL 

EXTERNE Relations interentreprises dont les termes 
sont régis par un contrat 

Coopération et collaboration informelle 
interentreprise 

INTERNE Systèmes et structures formelles de 
l’organisation : ensemble de règles et 
procédures qui régissent les rapports entre 
individus. 

Relations informelles que les individus 
développent au sein de l’organisation 
parallèlement à la structure formelle de 
relations. 

 Tableau 2 : Caractéristiques du réseau et types de relations associés  

 

3.2.2. Une relation d’échange plus complexe que la ‘transaction’ 

 
La relation d’échange constitue l’unité d’analyse privilégiée des réseaux. L'échange n'en est 
certes pas une caractéristique propre ; c'est la nature de la relation d'échange qui en fait une 
spécificité. Kreiner et Schultz (1993) parlent d’une économie par nature informelle, fondée sur 
les relations personnelles et qui fonctionne nécessairement avec un certain tact. Elle explique de 
nombreuses occasions de rencontres personnelles et d’interactions dans la communauté 
biotechnologique. Ce partage va à l’encontre du principe de rationalité des échanges 
économiques.  
 
Au sein des relations d’échange, le thème de la réciprocité apparaît souvent dans les résultats 
des études sur les réseaux (Powell et Doerr, 1994, Grandori et Soda, 1995 ; Uzzi, 1996). Ouchi 
(1979) estime que cette norme de réciprocité est indispensable aux types de contrôle envisagés : 
marché, bureaucratie et clans. Elle constitue un pré-requis social nécessaire au fonctionnement 
de ces mécanismes de contrôle. Axelrod (1984), dans le cadre des stratégies de coopération 
« donnant-donnant », attribue au principe de réciprocité la capacité de faire émerger une 
coopération mutuelle. Pourtant, le principe de réciprocité des services rendus, malgré 
l’importance qu’il revêt dans l’économie de l’échange, n’est pas un impératif pour la relation. 
En effet, les échanges individuels ne sont pas guidés par l’intérêt personnel (Kreiner et Schultz, 
1993). La réciprocité peut-être différée ou retardée. Cela s’apparente donc davantage à de la 
charité. Les participants à l’économie de l’échange font preuve de peu d’intérêt pour les termes 
immédiats de l’échange et prennent peu de précautions pour s’assurer de la réciprocité des 
échanges. Simons (1995b) inclue dans son dispositif de contrôle les systèmes de croyance qui 
ont pour vocation de donner davantage de pouvoir de décision et d’action aux individus et à les 
encourager à chercher de nouvelles opportunités. Ces systèmes de croyance « communiquent des 
valeurs fondatrices et favorisent l’implication des participants dans les objectifs de 
l’organisation ». 
 
Les relations d'échange au sein du réseau informel sont des relations stables dans lesquelles les 
partenaires sont amenés à se revoir. Cela rend possible l'apparition de la coopération : « la 
manière la plus directe d'encourager la coopération est de conférer une certaine durabilité à 
l'échange » (Axelrod, 1984). Le caractère répétitif des relations au sein du réseau rend propice 
l'émergence de comportements coopératifs et le développement de relations de confiance. 
Friedberg (1988) explique que la structure et les règles de fonctionnement renforcent et créent 
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des solidarités entre les individus. Ces solidarités s’expriment au travers des pressions des 
groupes de pairs ayant pour objectif d’obtenir une certaine conformité des comportements des 
individus. La liberté de choix et de comportements des individus se trouve d’autant plus 
restreinte, du fait de ces pressions. Un phénomène d’apprentissage des normes du groupe 
émerge alors : « si tous ces facteurs limitent l’éventail des choix rationnels des acteurs, ils 
n’éliminent jamais totalement leur capacité de choisir. Entre les contraintes inhérentes à la 
situation des individus ou des groupes et leur comportement, il subsistera toujours une zone 
d’imprécision à l’intérieur de laquelle chaque acteur calcule son intérêt pour arrêter sa 
conduite » (Friedberg, 1988, p 32).  
 
De ce fait, les outils de gestion ne s’appréhendent pas seulement au travers de leur dimension 
technique mais dans un contexte social, comme le note Giddens (1984, p. 70), « nous pouvons 
donc concevoir les règles de la vie sociale comme des techniques ou des procédures 
généralisables employés dans l’actualisation et la reproduction des pratiques sociales ». Par 
ailleurs, ces outils de gestion constituent une réponse à la complexité des situations de gestion. 
Ils « régissent aussi des rapports entre des hommes, entre des groupes sociaux. Ils cristallisent 
ainsi des rapports de force d’une manière qui peut même parfois disparaître aux yeux des 
agents. […] Moyens de gérer, les instruments de gestion sont aussi des moyens d’articulation 
des rapports sociaux » (Berry, 1983). Les instruments de gestion contribuent à définir la 
situation de contrôle et à la contextualiser, et sont influencés par les pratiques qu’ils génèrent à 
travers cette même situation. 
 

3.2.3. Autocontrôle et mécanismes régulateurs au sein du réseau 

 
Il existe au sein du réseau, des mécanismes autorégulateurs autres que la confiance qui assurent 
la conformité des comportements aux règles de conduite acceptées par le groupe. Ces 
mécanismes limitent l'accès au réseau et font pression sur les individus afin de maintenir la 
cohésion du groupe.  
 

! La sélection à l'entrée du réseau 
La sélection des partenaires est un moyen d’augmenter la probabilité d’obtenir une action 
coordonnée (Grandori et Soda, 1995). L’étude réalisée par Uzzi (1996) met en avant l’existence 
d’un effet de seuil. Le phénomène de structuration, qui se caractérise par la concentration et 
l’isolement du réseau, peuvent conduire à sa perte. L'effet de seuil, qui peut être lié à la taille ou 
au nombre de transactions dans le réseau, renverse la tendance à l’efficacité croissante. Ce 
danger existe lorsque le réseau devient hermétique à son environnement extérieur ; ce dernier 
n’a alors plus accès aux innovations ou aux informations stratégiques. Il devient dans ce cas, un 
handicap pour ses membres. 
 

! Le principe communautaire 
La communauté exerce un contrôle informel dans le réseau. Les sanctions collectives 
représentent le mode de contrôle le plus répandu. Elles impliquent la punition par les membres 
d’un groupe d’autres membres ayant violé les normes du groupe, les valeurs ou les objectifs. 
Elles peuvent aboutir à l'exclusion. Ces sanctions sont un mode à part entière de régulation des 
échanges, un mécanisme qui permet de maintenir la viabilité des relations au sein du réseau : 
« une communauté utilisant des stratégies fondées sur la réciprocité peut se contrôler elle-
même. En garantissant la punition de tout individu essayant d'être moins que coopératif, on 
rend la stratégie déviante peu profitable » (Axelrod, 1984). Elles protègent l’échange, car elles 
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définissent et renforcent les paramètres du comportement acceptable, en démontrant les 
conséquences d’une violation des normes et des valeurs. « Le pouvoir normalisateur est 
universel. Chacun y soumet le corps, les gestes, le comportement, les conduites, les aptitudes, 
les performances » (Foucault, 1975). Les sanctions collectives réduisent l’incertitude 
comportementale en augmentant les coûts de l’opportunisme et en réduisant les coûts de 
contrôle et de surveillance pour les parties. Les individus sont incités à respecter leur parole 
(Jones, Hesterly et Borgatti, 1997).  

 
La pression sociale, notamment celle opérée par des proches, peut inciter les individus à 
participer à un effort collectif (Olson, 1966). De telles pressions sont une part importante des 
incitations et sont liées aux coûts économiques et sociaux de développement d'une mauvaise 
réputation. Les valeurs, la culture, les normes de comportement sont de ce fait un frein aux 
comportements opportunistes. Le sens de la communauté permet de faire émerger chez les 
membres un comportement volontaire d’assimilation des objectifs, facteur clé de succès du 
réseau. Une véritable culture organisationnelle doit être créée, qui transcende la propriété et les 
frontières (Snow, Miles et Coleman, 1992). 
 
Le contrôle social régule donc en général les échanges dans lesquels la contribution et la 
performance de chaque partenaire est très ambiguë et difficile à mesurer, comme c’est le cas 
dans la plupart des relations informelles. Dans ce cas, les mécanismes hiérarchiques ou 
contractuels risquent d’échouer (Grandori et Soda, 1995). Il faut donc avoir recours à une autre 
logique, celle des clans et des réseaux informels, qui permettent une coordination par la 
confiance. L'avantage que l’on retire de la possibilité de se fier à un partenaire est que l’attention 
passe de la surveillance à la résolution de problèmes et à l’exploration d’autres opportunités 
(Sheppard et Tuchinsky, 1995). L’efficacité de la collaboration est donc plus grande puisque les 
énergies sont centrées sur l’objet de la relation et non sur le contrôle de ses modalités.  
 

!  La réputation 
La réputation peut être définie comme l'ensemble des convictions que nourrissent des individus 
sur la stratégie qu’un individu va utiliser lors d'une coopération. Cette réputation est un véritable 
actif de valeur (Powell et Smith-Doerr, 1994). Elle permet aux futurs partenaires d'un échange 
d'anticiper les réactions de l'autre sur la base d'une information interne au réseau. Elle émerge 
dans un contexte de relations récurrentes. Elle peut aussi jouer dans un sens différent et 
« permettre de parvenir à la dissuasion au moyen d'une menace crédible » (Axelrod, 1984).  
 
 

3.3. La confiance comme ciment des relations informelles 
 
Contrôle et réseaux informels sont complémentaires. Dans la sphère de l’entreprise, l’un doit 
composer avec l’autre pour concourir à davantage d’efficacité organisationnelle. L’idée générale 
avancée est « qu’une conception rénovée du contrôle et du pilotage de l’organisation doit être 
comprise comme une mise en cohérence, ou en complémentarité, entre d’une part, une 
représentation structurelle et informationnelle formelle, et d’autre part, une représentation de 
l’informel fondée sur des réseaux de relations complexes et largement implicites entre acteurs et 
composantes de l’organisation » (Dupuy et Guibert, 1997). Organisations formelles et 
informelles sont, précise Barnard (1938), des aspects interdépendants du même phénomène. Il 
ne peut y avoir l'une sans l'autre.  
 
D’une manière générale, lorsque l’on attribue à la confiance la capacité de modifier des 
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comportements, de mobiliser des individus autour d’un objet formel ou d’une cause informelle, 
de les faire coopérer finalement, plus qu’influencer les comportements, elle permet parfois de 
les contrôler. Pour Bouquin (1998a, p. 432) « il n’existe, en contrôle de gestion, que des 
principes de cohérence, pas des recettes. Comme (…) le management consiste à gérer des 
paradoxes, le contrôle de gestion ne peut se concevoir que comme un ensemble de dispositifs de 
‘poids et contrepoids’, d’incitations et de régulations offrant une solution viable pour la gestion 
des paradoxes ». 
 
En effet, si l'on transcrit l'hypothèse forte de Barnard (1938) selon laquelle l'association 
informelle est une condition nécessaire à l'instauration de l'organisation formelle, on peut dire 
que la confiance (qui se développe au sein de réseaux informels) est une condition nécessaire au 
fonctionnement du contrôle de gestion (organisation formelle). Bien entendu, il ne s'agit pas 
d'une condition suffisante, c'est-à-dire que la confiance ne garantit pas le succès du contrôle de 
gestion et n'est pas le seul élément qui entre en jeu lors de l'instauration de ce système formel. 
Ainsi, un dispositif formalisé de contrôle favorise les relations informelles de confiance. Guibert 
et Dupuy (1997) soulignent à cet égard qu’« aux processus d’ajustement mutuel sont plutôt liés 
des mécanismes de contrôle fondés sur une cartographie des réseaux informels et un ensemble 
de moyens visant à développer les conditions favorables à l’autocontrôle ». La notion 
d’« empowerment »7, largement à la mode emprunte en grande partie à cette conception. 
 
La confiance, tout comme les institutions dans les transactions de marché, garantit l’exécution 
des contrats informels. Elle permet donc à l’échange d’avoir lieu. La confiance est considérée 
comme un mécanisme de gouvernement dans les relations d’encastrement. C’est un mécanisme 
unique qui favorise les échanges volontaires d’actifs et de services entre acteurs. Elle prédispose 
un individu à interpréter favorablement les intentions et actions de l’autre. Elle facilite 
l’extension des bénéfices entre les parties et invite le partenaire qui reçoit à rendre la pareille 
lorsque l’occasion se présente (Uzzi, 1996). 
 
La plupart du temps, ce manque de confiance s'exprime dans des procédures de contrôle 
intenses. De tels modèles heurtent le sens de l'autonomie et de l'autocontrôle des individus 
(Ouchi, 1979). Comme le précise Etzioni (1964) : « la mise en œuvre de moyens de contrôle 
symboliques tend à convaincre les individus, celle de moyens matériels tend à rendre conforme 
leur intérêt personnel, et celle de moyens physiques tend à les forcer à se soumettre » (p. 60). En 
permettant aux individus d’anticiper, la confiance augmente la perception du nombre d’actions 
possibles dans une situation donnée. Elle contribue de ce fait à un contrôle plus efficace et 
performant dans les organisations. 
 

                                                
7 Elle désigne « ce management consistant à faire confiance a priori pour favoriser la coopération entre les 
niveaux hiérarchiques. La confiance doit se substituer au contrôle » (Saussois, 1998) 
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